
 

Jean Christophe Rascol 

Agriculteur éleveur bovin et maraîcher 

Les Gours 

09400 Gourbit 

 

Le 12 décembre 2020. 

 

 

OBSERVATIONS ET REQUETES CONCERNANT L’ETUDE DU 

PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL PRESENTE 

PAR LA COMMUNE DE GOURBIT ET LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DE TARASCON SUR ARIEGE 

 

A monsieur le commissaire enquêteur, mesdames et messieurs les élus. 

 

A) Présentation : 

Je m’appelle Jean Christophe Rascol J’ai 51 ans, je suis éleveur bovin et maraîcher. Mon domicile, le 

siège de mon exploitation et la totalité de mon exploitation agricole se trouvent sur le territoire de la 

commune de Gourbit. Ma compagne, Marianne Masmejean est « conjoint collaborateur ». Notre fille, 

Andréa Rascol est « aide familial », elle compte s’installer en tant que chef d’exploitation, en élevage 

bovin, dans le premier semestre de l’année 2021. Toutes les deux sont immatriculées pour leur 

fonction dans l’entreprise auprès de la Mutualité Sociale Agricole. 

Le maraîchage occupe une surface de 1500m2 sous serres froides et environ 1ha de cultures de plein 

champ. Notre production propose plus de trente légumes et fruits différents. L’élevage comporte à ce 

jour 36 bovins de tout âge en race Galloway, nous commercialisons essentiellement de vrais bœufs 

de quatre à cinq ans. Notre entreprise commercialise également du bois de chauffage issu de 

l’exploitation agricole, ainsi qu’une gamme de jus de pommes et de confitures, issus eux aussi des 

produits de l’exploitation. La totalité de notre production est commercialisée par nos soins en circuit 

court sur les marchés de Tarascon sur Ariège et Foix. Je précise que notre entreprise est la seule ayant 

son siège social et son activité sur la commune dont l’activité agricole est concrètement vérifiable. 

J’ajoute que sa reprise est d’ores et déjà assurée.  
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B) Historique : 

 

A l’occasion de l’étude concernant le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Gourbit, j’ai été 

convié à plusieurs reprise à des réunions de travail avec le bureau d’études « Atelier-ATU » représenté 

par monsieur Adrien Pukrop et madame Laura Duponteil. J’ai aussi échangé plusieurs fois par mail avec 

le bureau d’études et toujours répondu à toutes leurs sollicitations. 

J’ai aussi, à maintes reprises, manifesté à l’oral et à l’écrit par mail et par courrier recommandé avec 

accusé de réception, mon intérêt, mes questionnements et mes commentaires, concernant le contenu 

de l’ensemble de l’étude du PLU de la commune de Gourbit, au bureau d’études, ainsi que à monsieur 

le maire de Gourbit. Je me suis pleinement investi, sans compter mon temps, dans ce projet commun.  

 

C) Observations et requêtes : 

 

Je vais donc, à l’occasion de l’enquête publique, réitérer mes principales observations et demandes 

sur les pages suivantes. 

 

1) Le bassin de réserve incendie, espace de loisirs, la nouvelle voirie dédiée à ce projet, sur une 

surface de 6000m2 (pièce n°17). 

Références : pages 9, 15 et 16 du PADD (Pièces n° 1a,2a et 3a). 

                       Page 4 de l’avis rendu par la chambre d’agriculture en date du 5 octobre 2019 (Pièce n°4a). 

                       Page 1 et 2 de l’avis rendu par l’ARS en date du 12 août 2019 (Pièces n°5a et 6a). 

                       Rapport du syndicat des eaux du Sodour en date du 09/11/2017 page 11 et18 

                       (Pièces n° 7a et 8a). 

                       Fiche technique n°12 du guide d’aménagement des points d’eau incendie  

                       (SDIS 04/12/2019) (Pièce n°9a). 

                       Fiches techniques 9,10,11 et 15 du guide d’aménagement des points d’eau incendie 

                       (Pièces n°10a, 11a, 12a et 13a). 

                       Profession de foi des nouveaux élus de la commune de Gourbit année 2020 (pièce n°14a). 

                       Rapport de présentation « les emplacements réservés » page 152 (Pièce n°15a). 

                       Aire de jeux page 85 du rapport de présentation (pièce n°16a). 

                       Emprise de la zone de loisirs (Pièce n°17a). 
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a) La commune de Gourbit envisage de créer une retenue d’eau servant à la fois de réserve 

incendie mais aussi d’espace de loisirs.  

 

Les propriétés réservées pour ce projet sont, les parcelles A808, A809, A810, A811, A812, A 814, A815 

et A 816 sur le secteur de Pradagna. Ces parcelles représentent une surface de 6080m2. Je suis 

propriétaire de la parcelle A816, et locataire des parcellaires A808, A809, A811, A812 et A815, à bail 

oral et à bail écrit.  

 

Lors d’une réunion, courant 2018, avec le bureau d’études et monsieur le maire de la commune, j’ai 

été invité à participer au choix de l’emplacement d’un bassin destiné à aménager un espace de loisirs. 

Nous avons convenu ensemble d’une zone (parcelle A694) n’impactant pas les activités agricoles 

présentes sur la commune, facilement accessible, situé au croisement de la route menant au parking 

de randonnée, et du chemin menant vers la zone de Pradagna. En outre, un petit ruisseau jouxtant la 

zone permettait son approvisionnement et l’évacuation du trop-plein. Le résultat de cette concertation 

est toujours mentionné en page 16 du PADD (Pièce jointe n°3a). 

Quelques mois plus tard, à la relecture du PADD, je me suis aperçu que l’emplacement du bassin avait 

été changé, sans autre consultation. Le nouvel intitulé est « sécuriser le territoire en cas d’incendie et 

aménagement d’un espace de loisirs autour du bassin ». Page 15 du PADD (Pièce jointe n°2a). 

 Ce nouvel emplacement impacte directement mon exploitation agricole, car il se trouve en partie sur 

la parcelle A 816, dont je suis propriétaire, qui plus est en forte pente, et plantée de mélèzes, mais 

surtout sur six autres parcelles ou mon troupeau pacage. De plus, l’ensemble est identifié à la PAC. 

Sans dénoncer la méthode ni les manières, il apparait que ledit projet va à l’encontre, par exemple, 

des recommandations que l’Agence régionale de santé a émise dans son avis, le 12 août 2019, en 

matière « de problèmes de santé publique émergents liés à la prolifération du moustique-tigre Aedes 

albopictus, vecteur de maladie telle que le chikungunya, de la dengue… » (Pièces jointes n°5a et 6a). 

Cet avis est apparemment absent à ce jour du dossier PLU. Mais aussi à l’encontre de toutes les 

recommandations, tant des professionnels reconnus de la chambre d’agriculture Page 4 de l’avis du 5 

octobre 2019 (Pièce jointe n°4a), que des grenelles 1 et 2 de l’environnement, de l’état, et du 

département de l’Ariège en matière de préservation et de protection de l’espace agricole. 

En réalité, la Défense Extérieure Contre l’Incendie de la commune va déjà au-delà de la règlementation 

en la matière. En effet celle-ci demande un volume d’eau disponible minimum de 60m3/h sur 2 heures, 

soit un volume d’eau de 120m3 (source SDIS de l’Ariège). De plus, le village de Gourbit est équipé d’un 

réseau comprenant cinq « poteaux incendie ». Ceux-ci sont alimentés par le réseau raccordé au 

château d’eau communal. Le réservoir de ce château d’eau a une capacité de 150m3 et le débit 

minimal relevé des sources l’alimentant est de 1,58l/s soit 11,376 m3 disponibles en 2 heures (Pièces 

jointes n°7a et 8a). La réserve d’eau disponible, pour deux heures, pour la défense incendie est donc 

de 161,376m3 en période de basses eaux.  

Le bassin a pour but aussi « d’optimiser le potentiel récréatif de Gourbit » (Pièce jointe n°2a). 
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Le projet présenterait trois incohérences majeures. 

 

-  Selon le « Guide d’aménagement des points d’eau incendie » (fiche technique N°12 édité par 

le SDIS de l’Ariège, pièce jointe n°9a), le bassin doit être clôturé, équipé pour le pompage et 

rendu inaccessible au public (incompatible avec une base de loisirs). Il doit être muni d’une 

aire d’aspiration et d’un accès dimensionné en poids et en taille pour les camions 

d’intervention.  

 

-  De par la retenue d’eau, le biotope ainsi crée par le bassin, créerait un milieu propice pour la 

prolifération des moustiques, et entrainerait inéluctablement un « risque sanitaire majeur 

pour l’avenir » selon le rapport Agence Régionale de Santé (pièces jointes n°5a et 6a).  

 

-  Enfin le manque de ressource en eau n’est nullement mentionné dans le dossier du PLU. 

Aucune étude n’a été diligentée sur ce sujet. 

 

Pourtant d’autres solutions pourraient être étudiées afin d’améliorer de la protection incendie :  

 

Il est louable de vouloir améliorer la protection incendie du territoire. 

 Cependant, d’autres solutions existent, citernes souples, citernes enterrées, prise en milieu 

naturel sur rivières selon les fiches techniques N° 9,10,11 et 15 du guide d’aménagement des 

points d’eau incendie du SDIS de l’Ariège (pièces jointes n°10a, 11a, 12a, 13a).  

 

A titre d’exemple : 

1) Une installation de prise d’eau en milieu naturel sur rivière pourrait être crée au pied du 

chemin du calvaire, à la sortie du village. Pour information, le débit du ruisseau que j’ai 

mesuré au 9 décembre 2020 à cet endroit, est aux alentours de 1800m3 par heure 

(méthode de calcul : vitesse du flux X surface de passage du flux). 

 

2) La remise en eau du bassin du moulin à l’entrée du village. Les élus de la commune de 

Gourbit nouvellement mis en poste ont d’ailleurs porté ce projet pendant la récente 

campagne électorale des élections municipales dans leur profession de foi (Pièce jointe 

n°14a). 

 

 

3) L’installation d’une citerne dans le bassin du moulin facilement « camouflable » car en 

contrebas, et alimentée par le réseau d’eau de la commune. Il me semble que le trop plein 

du château d’eau passe à proximité. 
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 Ces trois solutions présenteraient plusieurs avantages :  

 

- Amélioration de la stratégie d’attaque du feu en créant deux points de pompage, à 

l’entrée et à la sortie du village.  

- Augmentation des volumes d’eau disponibles en cas d’incendie. Les volumes 

deviennent quasi illimités. 

- Complémentarité avec le réseau incendie dont les cinq bouches se situent dans le 

village sur un réseau dédié. 

- Accessibilité aisée pour les camions.  

a) Celui qui est situé à l’entrée du village jouxte la route. 

b) Celui qui est à la sortie ne demande qu’un aménagement minime sur 

une trentaine de mètres. La route en forme de patte d’oie est déjà 

utilisée par le camion des ordures ménagères quand le chauffeur 

effectue son demi-tour. 

- Consommation de l’espace agricole quasi nulle car n’impactant pas les zones de travail 

des agriculteurs déclarées à titre professionnel. 

- Pour le bassin du moulin, remise en état et embellissement du patrimoine immobilier 

de la commune. 

- Impact visuel nul des trois solutions. 

- Coût des aménagements modiques et réaliste en regard des possibilités financières de 

notre commune et par rapport au service rendu.  

                          

 Une des solutions présenterait pourtant un inconvénient : 

- La solution de pompage dans le bassin du moulin, remis en eau, présente un 

inconvénient majeur. En effet, celle-ci irait en contradiction avec les 

recommandations et mises en garde de l’Agence Régionale de Santé. En effet, celle-

ci demande à la commune la plus grande vigilance afin de limiter les risques sanitaires, 

en évitant au maximum de créer les conditions de prolifération des moustiques sur 

son territoire.  

En conclusion, la balance « avantages/inconvénients » de ces solutions alternatives offre un solde 

largement positif en faveur des avantages.  

 

b) La commune prévoie l’aménagement d’un espace de loisirs dans cette zone. 

Dans cette zone la commune prévoie d’implanter un espace de loisirs autour du bassin (page 15 du 

PADD, pièce jointe n°2a). Cette offre de loisirs s’adresserait aux locaux et aux randonneurs. Il est à 

noter que le parking destiné aux randonneurs se situe à plus de 600m de ce lieu. De Plus, comme 

pour tout équipement neuf, la commune devra étendre les réseaux (électricité, eau, évacuation des 

eaux usées). En plus de la voirie, et du bassin, le coût de l’aménagement de la zone sera prohibitif. La 

zone agricole aujourd’hui travaillée et déclarée ne sera plus utilisable en tant que tel. Pourtant, dans 

le zonage présenté par la commune dans le dossier PLU, la zone est toujours classée agricole.  
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Pourtant la commune est déjà bien pourvue : 

 En effet, la commune dispose déjà d’une zone dédiée aux loisirs (pièce jointe n°16a). Celle-ci se 

trouve à proximité de la place du village, son accès est aisé. Sa surface est de 1710m2. Elle est 

composée d’un espace de jeu pour les jeunes enfants, d’une surface équipée mixte (volley ball, 

football…), d’une surface équipée et dédiée à la pratique de la pétanque, de plusieurs bancs disposés 

tout autour de ces espaces, d’un éclairage, et d’un cabanon alimenté en électricité et en eau, et servant 

de buvette l’été avec tables et chaises. Le tout à proximité immédiate du cœur de village, dans un 

cadre bucolique, engazonné, ombragé par la présence de nombreux arbres, situé au bord du ruisseau 

de l’Artax et pour finir, avec une vue magnifique sur les montagnes environnantes. Enfin le lieu est 

totalement sécure pour les enfants car il n’y a aucune route ou rue en bordure. 

La commune de Gourbit est donc déjà équipée d’une zone dédiée aux loisirs. Celle-ci offre un 

agrément, un cadre et des prestations déjà très qualitatives pour une commune si peu peuplée. En 

fait, ce lieu est surtout utilisé par quelques « boulistes » durant les deux tiers de l’année, et par les 

résidents secondaires pendant et aux alentours de la fête du village. En fait la zone connait une 

certaine affluence trois semaines par an. 

 

 

c) Les randonneurs de passage : 

Concernant l’attractivité de la zone pour les randonneurs, le parking qui leur est dédié se trouve au 

sud de ce lieu à près de 600 mètres, cet équipement serait situé dans une zone non visible depuis la 

route qui mène au dit parking. Quant aux départs des chemins de randonnées, ceux-ci se trouvent au 

Sud du parking, à 300m. D’expérience nous savons aujourd’hui que les randonneurs viennent pour 

effectuer une randonnée, et repartent aussitôt après. Il me semble plus cohérent d’améliorer le 

parking existant en posant quelque mobilier d’agrément. Mais aussi de vraies poubelles et non pas un 

sac jaune cloué à un arbre.  

Pour la petite histoire, c’est moi qui ai permis à la commune de se doter d’un véritable parking de 

2000m2, lors de divers échanges de terre avec elle, afin de m’installer en tant qu’agriculteur. Les 

parcelles concernées sont les A1868 et A1869. Nonobstant l’acquisition des parcelles, ledit parking, 

avait déjà été entièrement mis en forme à mes frais. De ces quatre échanges, la commune a bénéficié 

de plus de terres que je n’en ai reçu, plus de 3000m2 en solde positif pour elle, grâce à la grande 

force de persuasion de monsieur le maire précédent à la mandature actuelle. Le parking a donc été 

cédé à la commune pour une somme dérisoire au regard du service rendu. 

 

Pourtant, d’autres solutions pourraient être étudiées : 

 

Il serait plus raisonnable de travailler à l’amélioration des équipements déjà existant, la zone de 

loisirs déjà présente ainsi que le parking des randonneurs. Engager une réflexion avec la population, 

afin de prévoir des aménagements plus qualitatifs, et des améliorations des prestations de ces lieux.  
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Cette solution présenterait plusieurs avantages : 

- Engager une démarche citoyenne et participative, impliquer les habitants de Gourbit. 

- Pérenniser ce lieu de loisirs qui est identifié auprès de tous, jeunes ou anciens depuis 

des décennies. 

- Des améliorations pour un coût modique. 

- Pas de consommation de l’espace agricole. 

 

 

En conclusion : 

 La commune de Gourbit est déjà dotée d’une zone de loisirs récréatifs dont les dimensions sont 

généreuses par rapport à la population. Celle-ci est bien équipée, plusieurs activités peuvent être 

pratiquées en même temps. Pourquoi en créer une deuxième en consommant 6000m2 de terres 

agricoles travaillées ? 

 

d) Une voirie est prévue aux alentours de ce plan d’eau et de cette zone de loisirs. L’objectif 

serait de faciliter les déplacements en été dans le village et d’accéder au plan d’eau et à la 

base de loisirs.  

 

La commune prévoie la création d’une nouvelle route à proximité du projet de bassin récréatif. Cette 

voie se situera sur les parcelles A 815, A 808, A809, A 810, A 811, A812 sur une longueur de 83m. Cette 

route se retrouvera au milieu des prairies que nous travaillons. Le PLU ne prévoit pas d’accès à celle-

ci.  En effet pour atteindre cette voie, il faudra emprunter le chemin des gours (voie non carrossable 

largeur maxi 2m) bordé d’un ruisseau sur une longueur de 100m. Une fois que les camions auront 

atteint la nouvelle route, il leur faudra repartir par un chemin à peine carrossable pour une voiture 

sur une longueur de 70m. En réalité, il faudra créer 253 ml de nouvelle voirie à 200m au sud de la zone 

urbaine pour un bourg recentré d’une longueur de 200m de long. 

Nonobstant le fait que la zone sera devenue inutilisable pour l’exploitation agricole, car destinée aux 

fins d’une utilisation récréative pour quelques personnes l’été. Quid des études préliminaires de 

faisabilité, de financement, quid de l’avis du SDIS non consulté à ce jour. La densité du trafic d’une 

commune de 92 habitants permanents avec 90% de retraités impose-t-elle une telle infrastructure ? 

Cette route ne désenclavera aucune zone urbanisable, elle se situe à 200m des parcelles 

constructibles, loin du village. Quel coût et quelle utilité pour une si petite commune ? L’ensemble des 

parcelles concernées par le projet global représente une surface de plus de 6000m2, dont 5000m2 

de prairies plates et mécanisables concernant mon exploitation agricole (Pièce jointe n°17). 

Pourtant, d’autres solutions existent afin d’améliorer, le cas échéant, la circulation : 

La commune reprend un projet déjà porté par l’ancien Plan d’Occupation des Sols (POS) datant de 

1986 et jamais réalisé. A titre d’information, aucun projet de l’ancien POS concernant l’aménagement 

des voiries n’a jamais été réalisé. Pourtant des actes d’achat et d’échanges de parcelles, et, au moins 

une préemption ont été effectués au motif de ces projets. 

Page : 7 



 

La page 152 du rapport de présentation (Pièce jointe n°15a) « les emplacements réservés » mentionne 

la création d’un axe qui permette de boucler la voie à l’est du « Pla de dessus » avec la voirie située au 

nord, au niveau du centre bourg. » 

Les parcelles concernées sont les A706, A707, A710, A712, A763, A764 et A766. Afin de mieux 

comprendre le tracé de cette voirie, il convient de rajouter les parcelles A796 et A798 que la commune 

possède. Avec cette voirie, le bouclage des deux rues principales du village est effectué, mais en plus 

elle désenclave une zone potentiellement urbanisable dans le futur. Ou sont, les plans dans le dossier 

du PLU permettant de visualiser ces projets ? 

Il semblerait, pour que le projet soit complet, qu’il manque des parcelles dans la liste des réserves 

foncières. En effet en reprenant l’alignement ainsi présenté, La route ne va pas plus loin que la parcelle 

A706. On peut voir sur place une amorce de chemin, mais pédestre. Donc, en l’état cette voirie ne 

pourrait pas atteindre la rue existante. 

En effet, pour que la route puisse déboucher sur la rue existante, les deux parcelles A486 et A487 

devront être utilisées. Il s’agit surement d’un oubli qu’il serait bon de rectifier pour rendre le projet 

tant possible que cohérent. 

 

En conclusion : 

Il est tout à fait louable que la commune veuille faciliter les déplacements au cœur du village, qu’elle 

veuille créer une connexion entre les deux rues principales du village afin de faciliter la circulation 

pendant la période d’affluence qui dure moins d’un mois l’été. Pour ma part, en tant qu’agriculteur, 

je travaille des parcelles qui ne seront que peu impactées par ce tracé, Le préjudice est acceptable au 

regard de l’intérêt public, du service rendu par ce projet de voirie mentionné en réserve N°3 à la 

page152 du rapport de présentation (Pièce jointe n°15a).  

 

e) Requêtes à monsieur le commissaire enquêteur : 

 

- Je sollicite monsieur le commissaire enquêteur pour qu’il prenne en compte ma 

requête concernant l’abandon des projets de, bassin-base de loisirs et de la route qui 

leur est associée. 

 

-  De recommander d’engager une vraie concertation avec les professionnels locaux, 

les propriétaires concernés, et les instances pour la création d’un autre projet 

concerté ou la cohérence, l’efficience, l’utilité pour la collectivité, et le respect de 

tous, serait les mots directeurs. 

 

- De tenir compte des recommandations émises dans l’avis rendu par la Chambre 

d’Agriculture. A ce titre, je précise que l’avis n’est favorable qu’à condition que les 

recommandations soient prises en compte et appliquées. 
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- De tenir compte de l’avis de « l’Agence Régionale de Santé ». Cet avis est introuvable 

dans le dossier à la date du 10 décembre 2020, lors de ma prise de contact avec le 

monsieur le commissaire enquêteur. 

 

- Aucun plan matérialisant les nouveaux projets de la commune n’est présent dans le 

dossier, Il serait impératif, afin d’informer correctement les citoyens, de palier à ce 

manque. 

 

- Un document devrait matérialiser, me semble-t-il, la totalité des surfaces des 

parcelles réservées pour chaque projet restant, et non uniquement par l’emprise de 

chaque élément du projet. 

 

-  En effet, en l’état, la commune de Gourbit pourra acquérir la totalité des parcelles 

concernées par chaque projet restant. L’information du public me parait incomplète. 

En effet, à titre d’exemple, pour le projet de « bassin-espace loisirs-route associée », 

la surface mentionnée, P152 du rapport de présentation (Pièce jointe n°15a), est de 

1148m2, alors que la surface totale des parcelles réellement réservée est de plus de 

6000m2.Il me semblerait cohérent, afin de faciliter l’information du citoyen, que ce 

type d’information soit aussi présent dans le PADD.  

 

- Enfin à titre moral, quel manque de savoir vivre, de respect, de ne pas avoir 

communiqué directement avec tous les propriétaires concernés, des réserves 

foncières impactant leurs propriétés. Sachant que la plupart ne sont pas domiciliés au 

village, et n’ont donc pas aisément accès à l’information. Une information à l’attention 

des propriétaires serait un minimum. 
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2) Le zonage agricole : 

Références : 

 Carte de la zone agricole travaillée par mon entreprise agricole (pièce n°1b). 

Premier zonage agricole (Pièce n°2b). 

Deuxième zonage agricole, zonage actuel (Pièce n°3b). 

Rapport d’inspection de terrain de « l’agence de services et de paiement » pour la campagne 2020 

 (3 Pièces n°4b). 

Mail de monsieur Adrien Pukrop (2 Pièces n°5b). 

CERFA N°52014#4 du ministère de l’agriculture et de l’alimentation (2 Pièces n°6b). 

 

a) La zone agricole intermédiaire mise en valeur par mon entreprise : 

 

Une réunion publique d’information a eu lieu le 9 décembre 2017, la salle des fêtes était pleine, 

mon entreprise n’a pas été mentionné sur les documents présentés à la population.  Cette 

présentation a mis en évidence la négation de l’existence de mon exploitation agricole sur le 

territoire de la commune par les organisateurs. Malgré mes observations antérieures à cette 

réunion lors de la mise à disposition du public du rapport de présentation. 

Mr Pukrop (cabinet ATU) s’est excusé par mail le 12 décembre 2017, arguant d’une erreur de 

copiage dans la présentation (pièce jointe N°5b). J’ai dû intervenir encore deux fois, afin que mon 

entreprise soit enfin correctement citée sur le rapport de présentation courant 2019. 

Le 16 avril 2018, madame Laura Duponteil (cabinet ATU) m’a fait parvenir une carte afin que je 

matérialise la zone agricole que je mettais en valeur. 

Le 25 avril 2018, J’ai transmis la carte dument remplie. (Pièce jointe N°1b) 

Le premier zonage rendu ampute mon exploitation agricole de 80% de la surface travaillée. Elle se 

retrouve en zone naturelle (pièce jointe N°2b). 

Je réitère mes observations par le biais de la consultation publique. 

Le zonage suivant (zonage agricole actuel) ne reprend toujours pas le tracé que j’ai fourni le 25 avril 

2018 (Pièce jointe N°3b). 

Je ne m’explique toujours pas la raison pour laquelle, tant la municipalité que le bureau d’études 

s’obstinent à vouloir nier la réalité du terrain. 

Les bois pâturés sont des prairies permanentes. La définition légale est « prairies herbacées sous 

couvert d’arbres ». Les deux définitions sont mentionnées sur la notice d’information CERFA 

n°52014#04 (pièce jointe N°6b) éditée par le ministère de L’agriculture et de l’alimentation. Ces 

zones que mon troupeau pacage et que je déclare, sont bel et bien des zones agricoles.  
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De plus, le dernier rapport d’inspection de terrain de « l’Agence de Services et de Paiements » 

(Pièce jointe N°4b) est clair et explicit. Celui-ci atteste de la progression de la ressource fourragère 

sur la zone travaillée par monsieur Rascol.  L’ASP l’atteste pour la deuxième fois en six ans. 

 D’après l’inspecteur, en continuant ce travail, en poursuivant les efforts, pour le prochain contrôle, 

la zone sera qualifiée dans l’échelle des proratas au taux de 100% admissible. L’histoire pastorale 

de Gourbit est riche de 800 ans d’écrits. L’activité pastorale, même depuis les années 1960, n’a 

jamais été interrompue à cet endroit et sur le territoire de la commune. 

 

b) La zone des « estives » : 

 

J’ai plusieurs fois, à l’oral et à l’écrit, tenté de faire comprendre au bureau d’études et à monsieur le 

maire l’importance du classement des estives en zone agricole Atvb. En vain, la chambre d’agriculture 

a aussi essayé. 

En effet, le contexte de la PAC, le contexte Européen, ne donnent aucune garantie sur le maintien de 

l’éligibilité des zones naturelles au sein du système des aides PAC. La zone naturelle présente sur le 

territoire de la commune de Gourbit couvre plus de 90% de la surface. Afin de garantir une 

pérennisation de l’activité pastorale, Il serait judicieux d’opérer au classement des zones d’estive, 

actuellement déclarées par les agriculteurs, en zone Atvb. Le cas échéant en précisant l’utilisation 

exclusive de la zone pour le pâturage des différents troupeaux tout en laissant la possibilité d’implanter 

des équipements nécessaires à la pratique pastorale.  

 

En conclusion, la zone agricole que j’ai déclarée et que je mets en valeur est attestée par l’état français 

lors des contrôles de conditionnalité de l’ASP. De fait, je demande en toute logique son classement en 

zone A, selon le tracé que j’ai fourni sur demande du bureau d’études.  

De plus, la zone d’estive revêtant une grande importance stratégique au sens agricole. En effet, dans 

une logique de préservation de l’espace pastoral, d’accueil touristique, et d’avenir pour les exploitation 

présentes et futures sur le territoire de la commune de Gourbit, il est important que celle-ci soit classée 

en zone Atvb. L’avis rendu par la Chambre d’Agriculture de l’Ariège n’est positif que sous réserve de 

remplir toutes les conditions. 

c) Requête à monsieur le commissaire enquêteur : 

Je sollicite monsieur le commissaire enquêteur pour qu’il prenne en compte mes requêtes.  Mais 

aussi les élus afin que ceux-ci rectifient le tracé de la zone agricole que je mets en valeur, 

conformément au tracé de la zone que j’ai fourni et qui m’a été demandé par le bureau d’études. 

La zone agricole doit être conforme à la réalité des zones réellement travaillées et déclarées. 

- Respecter le tracé de la zone agricole que j’ai déclaré et qui est attesté par l’Agence 

de Service et de Paiement lors des contrôles sur mon exploitation. 

 

- Classer en zone Atvb les zones d’estive au titre de la campagne 2020. 
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D) Conclusion : 

 

Pour conclure, à l’avenir, j’espère que vous en conviendrez, mesdames et messieurs les élus, la 

concertation et le dialogue devraient être les règles. Le fait qu’une commune veuille imposer des 

projets, possiblement bancales et potentiellement attaquables, sans aucune étude, sans franche 

concertation avec tous les professionnels des secteurs concernés, les citoyens impactés ou le cas 

échéant en prenant l’agriculteur que je suis pour « un dindon à tendance fantoche » par le biais 

d’une concertation de façade, n’incite pas à la confiance envers l’institution.  

De plus, en dédaignant les propriétaires concernés par les réservations foncières, sans les informer, 

ne fait qu’amplifier ce sentiment. Les notions de légalité et d’intérêt commun ne doivent pas servir 

de paravent à certains pour se donner bonne conscience ou amplifier la démesure de leur égo. Le 

savoir vivre, le dialogue, la concertation et le respect des administrés sont à mon sens des valeurs à 

restaurer. Ci fait, la confiance pourra revenir. 

 

Le Seigneur Corbeyran de Rabat ne disait-il pas : « as intrans lé mound, as couyons la glorio. 

 

Espérant avoir retenu toute votre attention, dans l’attente d’une prise en compte de mes 

observations et d’un retour positif, Je reste à votre disposition et vous prie d’agréer, monsieur le 

commissaire enquêteur, mesdames et messieurs les élus mes respectueuses salutations. 

 

Fait à Gourbit le 12 décembre 2020. 

 

Jean Christophe Rascol 

Eleveur bovin et maraicher. 
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